
 

 

 

COMPTE RENDU DES DÉCISIONS 
Direction générale des ressources humaines - Comité de consultation patronale-syndicale  

(DGRH CCPS)  
1400, chemin Merivale (T3-1-351) 

29 ai 2019, de 13 h à 16 h 

 

1. Mot de bienvenue et introduction 
❖ Présidente : Darlène de Gravina, vice-présidente, Direction générale des ressources humaines, 

Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) 
• Darlène de Gravina souhaite la bienvenue à tous les participants des syndicats et de l’Équipe de 

gestion des ressources humaines et passe en revue l’ordre du jour. Il n’y a aucun ajout. 

 

• Le compte rendu des décisions du 21 novembre 2018 a été approuvé précédemment par les 

coprésidents. 

 

Examen des mesures de suivi découlant de la réunion de la DGRH et du CCPS de novembre 2018 : 

 

• Chantal Seeton fait le point sur l’état des mesures de suivi découlant de la réunion du 21 novembre 

2018. 

 

• En ce qui concerne les décisions de classification du groupe VM, on discute de l’examen de l’annexe. 

Le Dr Ayman Soryal indique qu’il y a moins de possibilités dans les centres opérationnels et que les 

VM sont frustrés parce qu’il n’y a pas de possibilités d’avancement. Il déclare que la plupart d’entre 

eux sont qualifiés pour poser leur candidature à un poste EX, mais qu’ils sont toujours éliminés à la 

présélection. Selon le Dr Soryal, les VM devraient être en mesure de participer aux processus de 

dotation de postes EX. Chantelle Steacy indique qu’il y a des discussions visant à encourager les 

gestionnaires à élargir les zones de sélection, mais on s’inquiète aussi du fait que les VM-03 

occupent plus souvent un poste de niveau EX moins 2, parce que ces postes comportent un rôle plus 

technique. Il faut envisager d'élargir le champ d’application aux VM-03 qui ont de l’expérience au 

niveau VM-04 (affectation intérimaire). Le Dr Soryal considère un VM-02 comme l’équivalent d’un 

niveau EX moins 1 ou 2 et qu’il laisserait tomber cette question s’il constatait que dans les 

communications aux gestionnaires tous les VM-03 et VM-04 étaient inclus dans la zone de sélection 

des postes EX. Hussien Bashah affirme que le même problème existe avec le groupe SR et que les 

gestionnaires sont « encouragés » à les inclure, mais que ce n’est pas efficace. Il préférerait que les 

gestionnaires consultent d’abord les RH. Darlène de Gravina mentionne qu’elle peut présenter la 

question à la table du Comité de la haute direction et à la présidente et que la décision définitive 

leur revient, qu’elle n’incombe pas seulement au gestionnaire d’embauche; nous ne ferons pas de 

déclaration concernant le changement des équivalences EX dans toutes les annonces visant des 

postes EX. Le Dr Soryal indique qu’il veut consulter les membres et leur assurer qu’ils ne seront pas 

toujours automatiquement éliminés dans les concours pour des postes EX-01 exigeant un niveau EX 



Page 2 de 14 
SGDDI no 12195875 

moins 1, alors qu’ils sont aux niveaux VM-03 ou VM-04. 

 

• En ce qui concerne la Politique de télétravail, Fabian Murphy se dit préoccupé par l’inspection des 

résidences, s’il s’agit de l’emplacement du régime de télétravail. Il indique que, traditionnellement, 

nous n’inspections pas les résidences et nous comptions sur l’assurance qu’il y a un espace de travail 

sécuritaire à la maison. Chantal Seeton affirme qu’en cas d’accident, une inspection dans le cadre 

d’une enquête serait effectuée en concluant un accord pour entrer dans la maison. Milton Dyck 

indique que cela ne figure pas dans la politique, mais le message (formulaire en ligne) précise que 

l’employeur conserve le droit d’inspecter le lieu de travail à domicile. Chantal déclare qu’elle 

vérifiera le formulaire en ligne pour s’assurer qu’il est conforme à la politique. Le Dr Ayman Soryal 

indique que les gens sont généralement d’accord avec la politique et qu’elle appuiera l’Initiative 

d’optimisation du milieu de travail de l’Agence (IOMTA), mais il y a des préoccupations relatives à ce 

que l’on entend par télétravail « occasionnel ». Chantal indique que le télétravail occasionnel fait la 

promotion de la souplesse du télétravail. Milton s’interroge sur les situations inattendues ou 

d’urgence, lorsque des gens ne sont pas à l’aise à travailler à la maison, mais sont appelés à le faire 

en raison d’une urgence. Chantal précise que le télétravail est demandé par l’employé et non par 

l’employeur. Dans une situation d’urgence, si on demande aux employés de ne pas se présenter au 

travail, ceux-ci peuvent travailler à domicile s’ils ont un régime de télétravail. Sinon, ils devraient 

communiquer avec leur gestionnaire pour prendre d’autres dispositions ou prendre un congé 

spécial, au besoin. 

 

• En ce qui concerne les leçons tirées des griefs, Brenda Dagenais indique qu’il y a eu une légère pause 

en raison de départs et de changements de personnel. Elle présente Tammy Jeffery, la nouvelle 

gestionnaire nationale des relations de travail de l’Agence, qui remplace Megan Turpin et Raghida 

Bitar, chef d’équipe des relations de travail du centre opérationnel du Québec. Maintenant que 

l’équipe est de nouveau opérationnelle, Brenda mentionne que Jason Bruder et Raghida Bitar ont 

été chargés de travailler avec Milton Dyck sur les griefs concernant Phénix, etc. 

 

• En ce qui concerne le programme Osez parler, nous écoutons, Darlène de Gravina indique que le 

nouveau sondage éclair, qui comporte 10 questions sur l’utilisation du programme, a été rédigé et 

sera bientôt publié. Milton Dyck demande comment ce sondage sera communiqué aux syndicats et 

aimerait connaître les questions et les résultats. 

 

• En ce qui concerne la formation sur les valeurs et l’éthique à l’intention des cadres supérieurs, 

Chantelle Steacy mentionne qu’on encourage les cadres supérieurs à suivre la formation obligatoire 

et, après le nettoyage des données, le taux actuel d’achèvement se situe autour de 65 %. Fabian 

Murphy se dit préoccupé par ce taux et indique que si la formation est obligatoire pour tous les 

employés, elle devrait l’être également pour les gestionnaires. Chantelle déclare qu’ils ont de la 

difficulté à extraire les données, mais qu’elle sera heureuse de faire le point à la prochaine réunion. 

Jonathan Morgan est d’accord et réitère qu’il est difficile d’obtenir des données de l’EFPC et que 

cela demeurera probablement un défi permanent. 
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Mesures de suivi : 

• Chantal Seeton examinera les messages sur le formulaire de télétravail en ligne pour s’assurer 

qu’ils sont conformes à la Politique de télétravail. 

• Ann Fraser communiquera les questions et les résultats du sondage éclair aux syndicats. 

• Chantelle Steacy s’est engagée à présenter les données sur le taux d’achèvement de la formation 

sur les valeurs et l’éthique à la prochaine réunion. 

 
2. Outil d’organigramme des RH 
❖ Réponsable : Darlène de Gravina, vice-présidente, Ressources humaines (ACIA) 
❖ Présentateur : Jonathan Morgan, gestionnaire, Planification des ressources humaines, 

apprentissage, systèmes et analyses (ACIA) 
Objectif : 

• Fournir des renseignements sur le nouvel outil d’organigramme des RH. 

 

Principaux points de discussion : 

• Jonathan Morgan annonce que la mise au point de l’outil est terminée, que l’outil a franchi l’étape 

du contrôle et qu’il a été décidé d’effectuer un lancement en douceur dans les bureaux des RH et 

de la vice-présidente avant de procéder au lancement à grande échelle, pour se familiariser avec 

l’outil et s’assurer que les données sont mises à jour avec précision. Darlène de Gravina indique 

qu’il y a des problèmes d’intégrité des données dans PeopleSoft et que nous devons donc être plus 

prudents dans notre déploiement pour que les gestionnaires puissent communiquer avec l’équipe 

de la classification concernant des mises à jour des organigrammes et des renseignements sur les 

postes. Milton Dyck mentionne qu’il y aura bientôt une réunion dans le centre opérationnel de 

l’Ouest et demande tous les organigrammes pour ce centre opérationnel. Nancy Martel déclare 

que la production des organigrammes n’est pas un problème, mais que l’on craint que les données 

ne soient pas exactes. Milton précise qu’il pourrait tolérer un certain degré d’inexactitude et 

comprend qu’il y aura des postes vacants, mais il a besoin d’avoir des copies des organigrammes. 

Le Dr Witold Wince indique qu’il faut savoir quel est notre effectif, de qui le personnel relève et à 

quoi ressemble la structure des établissements, des Bureaux d’orientation opérationnelle et 

d’expertise (OOE), etc. 

 

Mesures de suivi : 

• Aucune mesure de suivi. 
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3. Organigrammes 

❖ Point demandé par : Fabian Murphy, président national, Syndicat de l’Agriculture (AFPC) 

❖ Présentateur : Fabian Murphy, président national, Syndicat de l’Agriculture (AFPC) 

Objectif : 

• Discuter des problèmes qu’éprouvent les représentants syndicaux pour obtenir des 
renseignements cohérents sur les organigrammes des différentes régions. 

 
 
Principaux points de discussion : 

• Fabian Murphy indique que ce sujet a été abordé, mais qu’il y a des incohérences d’un bout à 

l’autre du pays et que certains centres opérationnels fournissent de l’information, mais que celle-ci 

n’est pas exacte. Il ajoute que ce problème persiste depuis trois ans et qu’il serait beaucoup plus 

simple si les organigrammes étaient plus accessibles aux syndicats. 

 

Mesures de suivi 

• Aucune mesure de suivi. 

 

4. Restrictions géographiques dans les concours de dotation dans la RCN 

❖ Point demandé par : Hussien Bashah, président intérimaire, Équipe de consultation nationale de 

l’ACIA (IPFPC) 

❖ Présentateur : Hussien Bashah, président intérimaire, Équipe de consultation nationale de 

l’ACIA (IPFPC) 

Objectif : 

• Discuter des restrictions auxquelles le personnel doit faire face dans les régions au sujet des 

concours de dotation dans la RCN. 

Principaux points de discussion : 

• Hussien Bashah indique que cette question a déjà fait l’objet de discussions et confirme qu’un 

message a été envoyé à tous les gestionnaires concernant l’élargissement de la zone de sélection 

dans les concours de dotation. Il précise que lorsque des concours sont lancés dans la RCN, il est 

difficile pour les employés des centres opérationnels d’y participer parce qu’ils ne sont pas 

admissibles à poser leur candidature en raison de leur emplacement. Il indique que cela contribue 

au départ de nombreux employés et que les employés se sentent frustrés et considèrent ces 

concours de dotation comme des occasions manquées. Hussien ajoute qu’ils ont formulé des 

recommandations et que le Répertoire national des demandes de mutation est inefficace. Darlène 

de Gravina mentionne que nous sommes en plein changement de culture et qu’il y a probablement 



Page 5 de 14 
SGDDI no 12195875 

plus d’emplois qui peuvent être occupés à distance, et elle croit que nous ne maximisons pas 

toujours notre bassin de talents partout au pays. Nancy Martel indique qu’ils travaillent à la refonte 

du Répertoire national des demandes de mutation au moyen des outils automatisés pour 

moderniser et numériser le processus. Nancy mentionne également le nouveau programme de 

dotation et le fait que les conseillers en RH participent davantage au processus de dotation et que 

la zone de sélection fait maintenant partie de la liste de contrôle.  Elle indique que cela pourrait 

donner des options aux employés qui souhaitent un changement de poste, mais rappelle qu’en fin 

de compte, la zone de sélection demeure la responsabilité du gestionnaire. 

• Hussien Bashah se dit frustré lorsque des personnes provenant du public ou d’autres ministères ou 

organismes de la RCN sont embauchées, alors qu’il y a beaucoup d’employés dans les centres 

opérationnels qui sont enthousiastes, qualifiés et disposés à déménager ou à travailler à distance 

pour occuper un poste. Darlène de Gravina indique qu’elle aimerait envoyer un autre message aux 

gestionnaires pour les encourager à élargir la zone de sélection et à envisager des régimes de 

travail à distance et des équipes virtuelles. Selon Fred Jamieson, nous perdons des talents parce 

que les employés ont l’impression qu’ils ont « atteint leur sommet » et qu’il n’y a pas de possibilité 

d’avancement et qu’ils partent ensuite pour aller vers d’autres ministères, etc. Il indique que les 

plus jeunes recherchent les défis et l’argent, et voient la RCN comme le « vaisseau mère » et qu’il 

serait bon de voir certains de ces talents ici. Darlène convient que nous devrions mieux tirer parti 

des talents et encourage fortement les gestionnaires de la RCN à embaucher des employés dans les 

centres opérationnels, mais elle déclare que ce n’est pas un point sur lequel des engagements 

pourraient être pris, puisque la décision revient au gestionnaire, et que c’est donc une occasion 

d’encourager un changement de culture. Fabian Murphy est d’accord et ajoute qu’il s’agit d’un 

élément que nous devons tous appuyer dans le cadre de l’évolution vers le Milieu de travail GC et 

le milieu de travail axé sur les activités (MTAA). Nous devons travailler sur la culture maintenant 

sans avoir à déplacer les employés dans tout le pays. 

 

Mesures de suivi : 

• Darlène de Gravina s’engage à envoyer un autre message aux gestionnaires pour les encourager à 

examiner l’élargissement de la zone de sélection et à envisager des régimes de travail à distance et 

à être moins précis en ce qui concerne le lieu, si possible. 

 
 
5. Difficulté à déterminer quels postes sont déclarés bilingues 
❖ Point demandé par : Hussien Bashah, président intérimaire, Équipe de consultation nationale de 

l’ACIA (IPFPC) 

❖ Présentateur : Fred Jamieson, membre de l’équipe de groupe (S&A), Équipe de consultation 

nationale de l’ACIA (IPFPC) 
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Objectif : 

• Discuter de la politique relative à la déclaration des postes bilingues, des raisons pour lesquelles ils 

ont été désignés comme tels et de la façon dont les employés peuvent poser leur candidature à des 

postes bilingues. 

 

Principaux points de discussion : 

• Fred Jamieson indique que dans Demandez à l’ACIA, on exige que les employés travaillent dans les 

deux langues, mais qu’il y a plusieurs employés unilingues. Il ajoute qu’il avait de la difficulté à 

déterminer comment les postes sont désignés en fonction de leurs exigences linguistiques et qu’il 

avait lu la politique, mais qu’elle n’était pas claire. Il déclare que les rapports de surveillance sont 

censés être annuels, mais qu’il ne les trouve pas sur Merlin. Chantal Seeton explique que la 

politique sur Merlin est vieille et désuète, et que nous respectons actuellement la Politique sur les 

langues officielles du SCT. Elle indique qu’en 2016, il a été décidé d’adopter la Politique du SCT, qui 

comporte une série de directives connexes. Elle s’engage à veiller à ce que le contenu de Merlin 

soit mis à jour en conséquence. Chantal ajoute également que l’ACIA présente un rapport annuel à 

Patrimoine canadien, mais que ce rapport n’est pas affiché. À l’avenir, Chantal s’engage à afficher 

les rapports annuels sur les langues officielles. 

Mesures de suivi : 

• Chantal Seeton s’engage à retirer ou à archiver l’ancienne politique sur les langues officielles qui se 

trouve sur Merlin. 

• Chantal Seeton s’engage à afficher les rapports annuels sur les langues officielles que l’ACIA 

présente à Patrimoine canadien. 

 
6. Griefs de l’ACIA 

❖ Point demandé par : Fabian Murphy, président national, Syndicat de l’Agriculture (AFPC) 

❖ Présentateurs : Fabian Murphy, président, Syndicat de l’Agriculture (AFPC) et Brenda 

Dagenais, directrice générale, Direction des négociations collectives et des relations de travail 

(ACIA) 

Objectif : 

• Discuter des griefs en suspens de l’ACIA. 

 

Principaux points de discussion : 

• Fabian Murphy reconnaît tout le travail acharné qui a été accompli, mais signale qu’il y a encore 

des questions préoccupantes, particulièrement en ce qui concerne la politique sur les heures 

supplémentaires, que l’AFPC estime ne pas être conforme à la convention collective. Brenda 
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Dagenais indique qu’une partie de cette situation est liée au roulement du personnel au sein de 

l’équipe des relations de travail et convient qu’on a fait un excellent travail en ce qui concerne 

l’arriéré de griefs. Elle indique que l’équipe des relations de travail procède actuellement à une 

analyse pour vérifier s’il existe une possibilité de règlement global et, si ce n’est pas possible, elle 

ira de l’avant et rendra sa décision sur le grief de principe. Brenda s’engage à rendre sa décision 

d’ici le 30 juin 2019, peu importe les discussions. 

• Milton Dyck indique que c’est ici à la table parce que les dernières discussions avec Elaine Massie 

ont eu lieu en octobre 2018 et qu’il veut travailler en collaboration et aller de l’avant. Brenda 

précise qu’il y a eu des discussions continues et qu’elle préférerait vraiment parvenir à un accord 

plutôt que de simplement rendre sa décision. Fabian Murphy a entendu dire que des gestionnaires 

dans certains centres opérationnels affirment qu’une décision a été prise et que la politique sur les 

heures supplémentaires est maintenue. Brenda déclare que ce n’est pas vrai et qu’aucune décision 

n’a été prise. Fabian indique que cela découle de la question du travail non sexiste et il a entendu 

dire qu’en raison de la conversion prochaine du groupe PA, l’ACIA ne voulait pas poursuivre le 

travail du comité non sexiste. Brenda indique qu’on n’avait aucune intention de suspendre ou de 

reporter le comité simplement parce que le noyau est en voie d’être transféré au groupe PA. Elle 

précise que l’ACIA a l’intention de respecter le protocole d’entente (PE). Fabian demande un 

engagement clair sur l’échéancier.  Brenda s’engage à confirmer les membres du comité d’ici deux 

semaines, Milton Dyck et Ashley Bickerton étant les personnes-ressources. 

• Milton parle du protocole d’entente sur l’établissement du calendrier des congés et d’une série de 

griefs provenant du Québec au sujet des membres qui prennent leur congé au sein de la Direction 

générale des opérations (DGO). Brenda indique que cela découle de la décision Bernard, et elle 

comprend que c’est surtout au Québec et dans l’Ouest. Raghida Bitar est désignée comme la 

responsable pour les RH. Brenda souligne qu’il s’agit généralement d’une question qui concerne la 

Direction générale des opérations et que nous devons adopter une approche uniforme, avec des 

représentants de chaque centre opérationnel, peut-être de niveau EX. Milton demande quand ils 

s’attendent à ce qu’une réunion soit prévue. Brenda demande à Milton de fournir les noms de ses 

représentants pour planifier une réunion. 

 

Mesures de suivi : 

 

• Brenda Dagenais s’engage à organiser une rencontre d’ici deux semaines avec les participants 

désignés par Milton. 

 

7. Enquêtes administratives disciplinaires ou établissement des faits par des gestionnaires n’ayant 

pas de formation 

❖ Point demandé par : Fabian Murphy, président, Syndicat de l’Agriculture (AFPC) 
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❖ Présenteurs : Fabian Murphy, président, Syndicat de l’Agriculture (AFPC) et Brenda Dagenais, 

directrice générale, Direction des négociations collectives et des relations de travail (ACIA) 

Objectif : 

• Discuter du besoin de gestionnaires qui ne possèdent qu’une formation d’effectuer des enquêtes 

administratives ou d’établir des faits. 

 

Principaux points de discussion : 

• Fabian Murphy précise que cette question a d’abord été soulevée au centre opérationnel de 

l’Atlantique et qu’elle a causé beaucoup de stress chez les employés, qui se sont sentis accusés 

d’avoir mal agi. Il indique que des enquêteurs sans préjugés ont été affectés au dossier et que deux 

personnes sont parties en congé pour cause de stress.  En fin de compte, une seule personne a été 

déclarée coupable, même si tout le monde se sentait accusé et coupable avant le début de 

l’enquête.  Il demande s’il existe une formation spéciale pour les gestionnaires à ce sujet. Brenda 

Dagenais indique qu’il s’agissait d’une situation unique et que, pour l’établissement des faits, les 

gestionnaires sont responsables. Dans le dossier en question, il y avait des employés sur le point de 

partir, c’est pourquoi l’établissement des faits devait être effectué rapidement. L’équipe des RT 

travaillait aussi au dossier. Bien qu’on ait constaté que tous les employés avaient contribué à l’acte 

répréhensible, un gestionnaire l’avait toléré, de sorte que seul ce gestionnaire a été jugé coupable. 

Brenda précise qu’il y a différents niveaux de formation, et pas toujours au même niveau ou à jour. 

Elle demande si l’AFPC a des suggestions à faire et serait heureuse d’en tenir compte pour 

améliorer les compétences et les habiletés des gestionnaires. En ce qui concerne ce cas précis, 

Brenda indique qu’ils inviteront les syndicats à rencontrer Jason Bruder pour déterminer les leçons 

apprises et les solutions possibles à l’avenir. Fabian rappelle à la table qu’il ne faut pas oublier qu’il 

est toujours stressant de se rendre dans un milieu de travail pour des questions comme celle-ci, et 

que nous devons nous assurer que les gestionnaires se souviennent qu’ils doivent être respectueux 

et ne pas procéder avec des idées préconçues. Le Dr Ayman Soryal indique que les gens sont 

souvent très stressés lorsqu’il s’agit d’enquêter sur des faits, car ils ne savent pas ce qui se passe. Il 

déclare que les employés peuvent percevoir les RH comme étant contre les employés et du côté de 

la direction, et il conseille d’être conscient de la dimension humaine de la situation. Brenda ajoute 

qu’elle travaille à accroître la sensibilisation et la formation des gestionnaires et que nous nous 

efforçons de faire tout notre possible en tant qu’employeur. Darlène de Gravina indique qu’il existe 

divers types d’enquêtes et espère que le nouveau cadre et le Comité de surveillance des enquêtes 

administratives (CSEA) amélioreront l’uniformité et permettront une approche équilibrée. 

• Randy Olynyk indique que dès qu’on emploie le mot enquête, les gens s’inquiètent, mais que ce 

n’est peut-être qu’une question de terminologie. Il précise que l’on peut confondre ce terme avec « 

discipline ». Randy ajoute que plus il y aura de renseignements qui pourront être communiqués 

rapidement, plus les rumeurs seront étouffées et plus la spéculation diminuera, car la productivité 
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est à la baisse en présence de ce niveau de spéculation dans le milieu de travail. Il demande 

comment nous pourrions échanger de l’information avec les employés sans que cela ait d’incidence 

sur la protection de la vie privée. Brenda propose que nous envisagions d’échanger plus 

d’information avec les témoins dans le cadre de l’établissement des faits afin de les mettre plus à 

l’aise. Stephanie Fréchette souligne que les gens doivent continuer à travailler dans l’organisation 

où ils ont été touchés, mais que le mal est fait. Darlène indique que nous voulons que chaque 

enquête soit menée en temps opportun tout en faisant preuve de compassion à l’égard des parties 

et de leurs sensibilités. 

 

Mesures de suivi : 

• Aucune mesure de suivi. 
 
 

 

8. Membres occupant un poste IN (CS) à l’ACIA relevant d’un poste AS 

❖ Point demandé par : Hussien Bashah, président intérimaire, Équipe de consultation nationale de 

l’ACIA (IPFPC) 

❖ Présentateur : Houman Vafaie, président de groupe (IN), Équipe de consultation nationale de 

l’ACIA (IPFPC) 

Objectif : 

• Discuter des structures hiérarchiques en matière de classification. 

 

Principaux points de discussion : 

• Houman Vafaie indique qu’au cours des derniers mois, des membres lui ont fait part de leurs 

préoccupations au sujet des tendances en matière de dotation des postes CS. Par exemple, les 

postes traditionnellement dotés au niveau CS-04 sont maintenant pourvus par des AS-06 ou 

occupés de façon temporaire par des AS-06. Il souligne également que certaines fonctions d’un 

poste de niveau CS-04 vacant sont exercées par un IS. Houman indique qu’il a récemment 

découvert qu’un EX-02 nommé pour une période déterminée à un poste CS-05 vacant, occupait 

toujours un poste EX-02 intérimaire. Il indique que cela soulève des inquiétudes sur le plan du 

moral, surtout pour les personnes qui font actuellement partie des bassins CS-04 et CS-05, qui se 

demandent pourquoi il y a des bassins. Les gens ont l’impression que, pour progresser dans leur 

carrière, ils doivent quitter l’ACIA. Houman estime qu’une trentaine de personnes sont parties au 

cours de la dernière année et qu’il y a actuellement de nombreux postes vacants au sein du groupe 

CS. Un gestionnaire a demandé si un poste CS vacant pouvait être pourvu de façon fonctionnelle 

par un AS 05 dans le cadre d’un projet de 2,5 millions de dollars; prendrons-nous le risque de doter 

le poste avec un AS plutôt qu’un CS pour économiser 25 000 $? Houman indique que les postes CS 
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ont des exigences très strictes en matière de formation et qu’ils relèvent maintenant de personnes 

occupant des postes AS qui n’ont ni l’expertise ni la connaissance de la technologie ou des défis. 

Darlène de Gravina mentionne que cela pourrait découler d’une décision de la Direction générale 

de l’innovation, du développement des affaires et des services (DGIDAS) concernant la révision des 

postes vacants afin de déterminer si l’étendue du travail à accomplir doit être effectuée par un CS 

ou s’il existe une possibilité que le travail soit effectué à un échelon inférieur. Elle affirme que cela 

peut se produire dans de nombreux domaines, mais qu’elle peut revoir la situation et en discuter 

avec AJ Preece. 

• Fred Jamieson souligne qu’il y a des rumeurs dans le milieu des programmes selon lesquelles, 

lorsque le SR 05 quittera son poste, il pourrait être remplacé par des postes du groupe AS, puisque 

sa fonction principale consiste à gérer les gens et non à agir en tant qu’expert en la matière. Cette 

rumeur s’est atténuée récemment, mais elle reste préoccupante du point de vue de la compétence 

technique. 

 

Mesure de suivi : 

• Aucune mesure de suivi. 
 
 

9. Mise à jour des valeurs 
❖ Résponsable : Darlène de Gravina, vice-présidente, Direction générale des ressources humaines 

(ACIA) 
❖ Présentatrice : Barbara Molnar, agente des valeurs et de l’éthique, Direction des valeurs, de 

l’intégrité et de la résolution des conflits, Ressources humaines (ACIA) 

Objectif : 

• Faire le point sur l’initiative Mise à jour des valeurs. 

 

Principaux points de discussion : 

• Barbara Molnar donne un aperçu et indique que la deuxième ronde de mobilisation a commencé et 

que l’accent est mis sur les comportements. Elle affirme qu’il y a beaucoup de similitudes entre le 

premier projet de valeurs actualisées et le code du secteur public. À l’avenir, nous devrons 

déterminer s’il est nécessaire d’appliquer un volet propre à l’ACIA à un code pangouvernemental. 

Nous offrirons une méthode en ligne de mobilisation et de participation, car il n’est pas toujours 

possible de nous rencontrer en personne. Elle a informé qu’ils travaillent avec la CAP et 

s’engageront avec la diversité et les syndicats.  Dr Witold Wince a indiqué que le fait de travailler 

dans des locaux tiers comportait une composante culturelle, ce qui pourrait être perçu comme un 

conflit d'intérêts. Il a indiqué qu'il souhaitait que cela soit pris en compte dans l'actualisation en 

fournissant des orientations supplémentaires aux parties concernées. Fred Jamieson a mentionné 
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que l'adoption de la politique d'intégrité scientifique du SCT constituait une grande victoire, et a 

demandé si nous pouvions utiliser cela et le travail des sources à l'appui comme document de 

référence. La base de ces documents et leur création pourraient être une source d’information ou 

un guide potentiel pour l’application de nos valeurs - excellent travail déjà accompli dans ce pays et 

bonne occasion d’aligner les politiques. Barbara a indiqué que nous examinons la possibilité pour 

d'autres ministères du gouvernement «d'emprunter» comment ils communiquent avec leurs 

employés et comment ils indiquent à leurs employés où y avoir accès. Milton Dyck a indiqué que 

les valeurs sont dans l’œil du spectateur et que l’accord entre les employés et les employeurs 

reposait sur le principe de rémunération; Phoenix empêche cela et le lien éthique est brisé. Il a 

demandé si les employés non rémunérés reflétaient l'éthique de l'ACIA et a déclaré que les 

employés sont dans un environnement contraire à l'éthique et devraient continuer à vivre les 

valeurs et l'éthique de l'organisation. Darlène de Gravina a indiqué que les membres de la haute 

direction se retrouvent souvent avec des excuses lorsqu'ils rencontrent des employés et pense que 

nous verrons cette préoccupation reflétée par les employés à mesure que nous passons au niveau 

d'engagement suivant. 

 

 

Mesures de suivi : 

 

• Aucune mesure de suivi. 

 
 

9. Tour de table et mot de la fin 
❖ Présentateurs : Tous  

•    Milton Dyck a mentionné qu'ils sont actuellement en négociation et qu'ils devront se réunir 

prochainement pour examiner les services essentiels. 

•     Stephanie Fréchette a indiqué que 1 200 employés attendaient toujours leurs contrats et qu'il était 

très préoccupant de ne pas encore avoir de convention collective. Darlène de Gravina dit qu'ils sont 

proches et espère que cela sera résolu. 

•     La Dre Krista Puddester a déclaré que cela faisait deux ans qu'elle était à la table lorsque Colleen 

Barnes était vice-présidente des ressources humaines. Son équipe faisait un excellent travail et 

apportait de nombreuses améliorations et était heureuse de constater que cela se poursuit. 

•     Fred Jamieson a expliqué que la convention collective n’était toujours pas signée et qu’ils avaient 

du mal à recruter des gens, car les taux de rémunération n’avaient pas été mis à jour. Il a indiqué 

que cela continuerait à être un défi car le noyau est déjà en train de négocier le prochain tour. 

Nous serons dans une position difficile en essayant d’être un employeur de choix si nous ne 

pouvons pas avoir des taux de rémunération comparables à ceux des autres départements. Brenda 

Dagenais indique qu'elle a obtenu l'approbation du gouverneur en conseil, dans l'espoir d'obtenir 

l'approbation du Bureau du Conseil privé et du ministre d'ici le 20 juin 2019.Siddika Mithani 
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remercie tous les participants de leur présence et de l’excellente conversation qu’ils ont eue. 

• Fabian Murphy remercie tout le monde pour les excellentes conversations, l’information et 

l’occasion qui est offerte de travailler en collaboration. 

• Hussien Bashah est d’accord et pense que ce sera une excellente relation de travail. 

 
 

 

Prochaine réunion : Le 13 novembre 2019 

Prochain président : Dre Lina Johannson, présidente, Équipe nationale de consultation de l’ACIA, 

IPFPC 

 

 

 

Coprésidents 

 
Darlène de Gravina, vice-présidente, 
Direction générale des ressources 
humaines, ACIA 
 
Fabian Murphy, président national, 
Syndicat de l’agriculture, AFPC 
 
Hussien Bashah, président intérimaire, 

équipe nationale de consultation de 

l’ACIA, IPFPC 

 

Représentants de 

l’ACIA 

Chantal Seeton  
Brenda Dagenais 
Nancy Martel  
Jonathan Morgan for Mary Gardiner 
Chantelle Steacy 
Chantal Gauvreau (observatrice) 
Karen Trousdale (observatrice) 
Tammy Jeffery (observatrice) 
Raghida Bitar (observatrice) 
Esther Sanderson (observatrice) 
Susan Loignon  (observatrice) 
Tessa Ghadban (observatrice) 
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Représentants de 

l’AFPC  
Milton Dyck 
Randy Olynyk 

 

Représentants de 

l’IPFPC 

 
Stephanie Fréchette 
Dr Ayman Soryal 
Houman Vafaie 
Fred Jamieson 
Dre Krista Puddester 
Dr Witold Wince 
 

 

Secrétariat Danielle  J. Martin  
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